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ARTICLE 20

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 19 :

« Art. L. 131-7. – Les décisions de la Cour nationale du droit asile sont rendues par la formation 
collégiale de jugement. Les décisions de la Cour nationale d’asile peuvent être rendues, dans les cas 
où le président de la Cour nationale d’asile estime, et après notification au requérant, que l’affaire 
ne présente aucune difficulté sérieuse, par le président de la formation de jugement statuant seul. Le 
requérant peut s’opposer au recours à cette formation de jugement, jusqu’au jour de l’audience »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli vise à garantir le principe de la collégialité des formations de jugement au 
sein de la CNDA.

En effet, cet article prévoit la généralisation du juge unique, sauf décision contraire du président de 
la CNDA, à son initiative ou à la demande du requérant, quand l’affaire « soulève des questions qui 
le justifient ». Le critère retenu pour des renvois vers une formation collégiale, effectivement 
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ouvert, de « question qui le justifie » est susceptible d’induire des pratiques hétérogènes. 
L’opportunité ou non d’un renvoi vers une formation collégiale, n’est ni définie, ni encadrée par le 
projet de loi.

D’un point de vue procédural, il y a de forts risques d’enfreindre le cadre rappelé par le Conseil 
Constitutionnel dans sa décision n° 2002 461 DC du 29 août 2002 relative à la loi d’orientation et 
de programmation pour la justice, mettant en avant le fait qu’il est loisible au législateur de « 
prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ». 
(Conseil constitutionnel, décision n° 2010 54 QPC du 14 octobre 2010, Union syndicale des 
magistrats administratifs). À ce titre l'usage de la notion de "difficulté sérieuse", telle que le 
préconise le Conseil d'État dans son rapport, permet de mieux encadrer le recours la formation de 
juge unique.

Enfin, la collégialité permet de garantir une étude procédurale de la situation du requérant mieux à 
même d'individualiser la décision du juge. Le Conseil d’État a, d'ailleurs, reconnu la « particulière 
importance que revêt, pour les demandeurs d'asile, la garantie d'un examen de leur recours par une 
formation collégiale telle qu'instituée en principe par le législateur » (décision n°440717, CE du 8 
juin 2020). En ce sens, la collégialité doit rester le principe et le recours au juge unique être 
l'exception.


